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La paie 
  

Calcul de paie – Cotisation patronale de 30 % sur les ruptures conventionnelles 
 
Depuis le 1er septembre 2023, les modalités d’indemnité de mise à la retraite sont élargies à l’indemnité 
de rupture conventionnelle conformément aux modifications portées par l’article de la LFRSS (Loi de 
Financement Rectificative de la Sécurité Sociale) 2023 du 14 avril 2023 : le régime social des indemnités 
de rupture conventionnelle et de mise à la retraite est donc harmonisé. 

 Ainsi les ruptures conventionnelles sont soumises à une contribution patronale de 30 % à compter 
du 1er septembre 2023, et le forfait social à 20 % est supprimé. 

 
Nous avons adapté les paramétrages afin que cette rubrique se déclenche automatiquement lorsqu’il y a 
rupture conventionnelle. 
 
 
Rubrique de charge 
 

 
 

- A l’installation de la version 7.2.6, la rubrique de charge 921 est automatiquement créée :  
 

 
 

 Cette rubrique 921 a été créée à l’appui de la rubrique de charge 920 FINANCEMENT CPF-
CDD : vous pouvez modifier les ventilations comptables si nécessaire 
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Regroupement B.R.C. 
 

 
 

 Le regroupement B.R.C. ‘CONTRIBUTION RUPT CONV’ de la rubrique 921 a été créé 
automatiquement à l’installation de la version 7.2.6 : 
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Bulletin de paie 
 

 
 

 Si présence d’une indemnité de rupture conventionnelle minimum légale et éventuellement d’une 
rupture conventionnelle supra-légale (voir documentation version 6.9.1), alors la rubrique 921 
‘CONTRIBUTION RUPTURE CONV’ se déclenche automatiquement lors du calcul de paie avec 
application d’un taux patronal de 30 % sur le cumul des indemnités de rupture conventionnelle. 

 
 
Eléments DUCS 
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 Le CTP URSSAF 719D ‘CONTRIBUTION ART.L137-12 CSS’ rattaché à la rubrique de charge 

921 pour un taux de 30,00 % a été actualisé automatiquement à l’installation de la version 7.2.6 : 
 

 
 
La génération des éléments DUCS fait apparaître en conséquence le CTP 719D : 
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D.S.N. mensuelle 
 
Le rapport d’exécution de génération du fichier de DSN mensuelle est également complété avec le code 
cotisation 093 qui correspond au code de cotisation DSN rattaché à la rubrique 921 : 
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Clôture de paie – Maintien des droits à congés payés en arrêt de travail 
 
Dans un arrêt du 13 septembre 2023 sur le maintien des droits à congés payés en cas d’arrêt de travail, la 
Cour de cassation écarte les dispositions du droit français qui ne sont pas conformes au droit de l’Union 
Européenne. Ainsi il en résulte que : 

- En cas d’arrêt de travail pour maladie non professionnelle : le salarié acquiert des droits à congés 
payés pendant toute la période de suspension du contrat de travail, 

- En cas d’arrêt de travail pour accident ou maladie professionnelle : le salarié bénéficie de ses 
droits à congés payés sur toute l’intégralité de son arrêt de travail (et non plus dans la limite d’un 
an). 

 En résumé, le salarié acquiert des droits à congés payés même s’il est en arrêt de travail, et ce 
quelque soit la durée de ces arrêts. 

 
Nous avons ajouté un nouveau paramètre dans les conventions collectives. 
 
Les conventions collectives 
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 La case ‘Maintien illimité des droits à congés payés en cas d’arrêt de travail’ est à cocher 
par vos soins si vous souhaitez appliquer l’arrêt de la Cour de cassation.  

 
 
Clôture de paie 
 

 
 

 Si ‘Maintien illimité des droits à congés payés en cas d’arrêt de travail’ est coché, les incidences 
sont alors les suivantes : 

o Pour les arrêts ‘maladie’ : pas de limite pour le maintien des droits à congés payés 
o Pour les arrêts ‘accident’ et ‘maladie professionnelle’ : pas de limite pour le maintien des 

droits à congés payés 
 Dans le cas contraire, le traitement reste identique à celui actuellement en vigueur, c’est-à-dire :  

o Pour les arrêts ‘maladie’ : maintien des droits à congés payés sur la période de référence 
des congés pendant le nombre de jours indiqué dans la zone ‘Jours consécutifs ou non arrêt 
maladie assimilés à du travail effectif’ de la convention collective 

o Pour les arrêts ‘accident’ et ‘maladie professionnelle’ : maintien des droits à congés payés 
pendant un an. 

 
Remarque : et dans tous les cas, qu’il y ait maintien illimité ou non des droits à congés payés, le 
calcul des jours de suspension dans le contrat de travail reste inchangé. 
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C’est-à-dire que : 

o En cas d’arrêt ‘maladie’ : comptabilisation en jours de suspension des jours d’absence au-
delà du nombre de jours indiqué dans la zone ‘Jours consécutifs ou non arrêt maladie 
assimilés à du travail effectif’ de la convention collective 

o En cas d’arrêt ‘accident’ ou ‘maladie professionnelle’ : comptabilisation en jours de 
suspension des jours d’absence au-delà d’un an. 

 
 


